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Le Parlement wallon,

Vu la Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées, ratifiée le 2  juillet 
2009 par la Belgique, et plus particulièrement son article 
premier affirmant que ladite convention a pour objet de 
promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouis-
sance de tous les droits de l’homme et de toutes les liber-
tés fondamentales par les personnes handicapées et de 
promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque;

Vu l’article 2 du Traité sur l’Union européenne qui 
précise que « l’Union est fondée sur les valeurs de res-
pect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, 
d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des 
droits de l’homme, y compris des droits des personnes 
appartenant à des minorités. Ces valeurs sont commu-
nes aux États membres dans une société caractérisée par 
(…) la non-discrimination (…) »;

Vu la Charte des Droits fondamentaux de l’Union 
européenne établissant l’inviolabilité de la dignité 
humaine (article  1er), l’égalité de droit entre toutes les 
personnes (article 20) et l’interdiction de toute forme de 
discrimination fondée notamment sur (…) un handicap 
(…) (article 21);

Vu l’article  26 de cette même charte par lequel 
l’Union reconnaît et respecte le droit des personnes han-
dicapées à bénéficier de mesures visant à assurer leur 
autonomie, leur intégration sociale et professionnelle et 
leur participation à la vie de la communauté;

Vu le paragraphe 26 de la Charte communautaire des 
droits sociaux fondamentaux des travailleurs (dite Charte 
sociale) stipulant que « toute personne handicapée, quel-
les que soient l’origine et la nature de son handicap, doit 
pouvoir bénéficier de mesures additionnelles concrè-
tes visant à favoriser son intégration professionnelle et 
sociale, ces mesures d’amélioration devant notamment 
concerner, en fonction des capacités des intéressés, la 
formation professionnelle, l’ergonomie, l’accessibilité, 
la mobilité, les moyens de transport et le logement »;

Vu l’article 19, paragraphe 1er, du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, qui stipule que le 
Conseil, statuant conformément à une procédure légis-
lative spéciale et après approbation du Parlement euro-
péen, peut prendre les mesures nécessaires en vue de 
combattre toute discrimination fondée sur le handicap;

Vu l’article 19, paragraphe 2, du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, qui précise que le 
Parlement européen et le Conseil, statuant conformé-
ment à la procédure législative ordinaire, peuvent adop-
ter les principes de base des mesures d’encouragement 
communautaire, à l’exclusion de toute harmonisation 

des dispositions législatives et réglementaires des États 
membres, pour combattre toute discrimination fondée 
sur le handicap;

Considérant la politique européenne en matière 
d’égalité des chances et, plus particulièrement, en ce qui 
concerne les questions liées au handicap, visant à pro-
mouvoir l’inclusion active et la pleine participation des 
personnes handicapées dans la société;

Considérant que les personnes en situation de handi-
cap représentent entre 10 et 15 % de la population totale 
de l’Union européenne, soit entre 80 et 120 millions de 
personnes;

Constatant qu’un peu plus de la moitié seulement 
des pays membres de l’Union européenne ont ratifié la 
Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées et son protocole facultatif;

Considérant qu’il est indispensable que les États 
reconnaissent de manière spécifique que les personnes 
en situation de handicap jouissent de l’intégralité des 
droits de l’homme et que, compte-tenu des difficultés 
que ces personnes peuvent rencontrer dans l’exercice de 
leurs droits, les États doivent tendre vers le développe-
ment d’un environnement qui soit de nature à permettre 
le plein exercice de ces droits;

Considérant qu’en dépit des instruments juridiques 
nationaux, européens et internationaux, les personnes 
en situation de handicap demeurent confrontées à des 
entraves et difficultés diverses ou sont encore victimes 
de discriminations qui les empêchent de jouir pleine-
ment de leurs droits;

Considérant de surcroît qu’eu égard aux différentes 
législations en vigueur, la situation des personnes en 
situation de handicap peut varier significativement d’un 
État membre de l’Union européenne à l’autre;

Considérant que la cause des personnes en situation 
de handicap doit tendre vers une harmonisation par le 
haut des législations leur assurant l’égalité des chances, 
le respect strict du principe de non-discrimination et la 
mise en œuvre de mesures visant à assurer leur auto-
nomie, leur intégration sociale et professionnelle et leur 
participation à la vie de la communauté;

Considérant que chaque avancée en faveur des per-
sonnes en situation de handicap constitue une avancée 
pour la société tout entière;

Invite le Gouvernement wallon :

1.	 à demander à la Commission européenne la réali-
sation d’une étude et d’une analyse. L’objectif est 
d’établir un répertoire des dispositions législatives 
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et réglementaires qui vise à améliorer la condition 
et les droits des personnes en situation de handicap 
en vigueur dans les États membres de l’Union euro-
péenne et pour informer chaque État membre et aussi 
chaque pays désireux de rejoindre l’Union euro-
péenne des pratiques existantes;

2.	 à sensibiliser, sur cette base, l’État fédéral pour qu’il 
intervienne tant auprès de la Commission que de la 
Présidence de l’Union européenne ou que des Minis-
tres des États membres en charge de l’égalité des 
chances en faveur de l’adoption, par l’ensemble des 
États membres, des mesures nécessaires à l’amélio-

ration des droits des personnes en situation de han-
dicap;

3.	 à encourager les États membres à ratifier la Conven-
tion des Nations Unies relative aux droits des person-
nes handicapées;

4.	 à présenter, sur base de cette étude, au Parlement wal-
lon les initiatives novatrices et potentiellement appli-
cables qu’il entend prendre au niveau régional pour 
améliorer la condition et les droits des personnes en 
situation de handicap dans les domaines qui relèvent 
de sa compétence.
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